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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire
ALBANIE
Si on s’accorde tous sur le fait que la Convention de 2003 vise avant tout la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI) et la sensibilisation sur son importance, force est de constater qu’actuellement l’aspect le plus visible de la Convention réside dans les inscriptions des éléments de PCI sur la Liste représentative (LR). Constituant 90% de la couverture média de la Convention, cette Liste assure de facto la visibilité de la Convention et du PCI auprès des gouvernements, du grand public et des communautés. Ceci ne signifie pas pour autant qu’elle est plus importante que la Liste de sauvegarde urgente (LSU). Il s’agit simplement d’un fait avéré qu’il faut prendre en considération.

Il convient de souligner tout d’abord que la Liste représentative est fondamentalement différente de la Liste du patrimoine mondial (Convention 1972). En effet, la LR du PCI ne revêt pas de caractère compétitif ou sélectif (pas de notion de valeur universelle exceptionnelle ou d’authenticité), mais vise à inclure aussi exhaustivement que possible le PCI de l’humanité, tout en étant représentative. Par conséquent, elle est appelée à contenir un nombre illimité d’éléments, compte tenu de l’immense richesse et variété du PCI de l’humanité. 

Or, la Liste représentative ne doit pas  devenir un fourre-tout sous prétexte qu’elle est appelée à être illimitée. En outre, il faut être attentifs à ce que la notion du PCI ne soit pas galvaudée à travers un examen approximatif des critères, suite à des procédures d’examen légères et laxistes, censées marquer la différence entre la LR et la LSU. Cela n’implique pas non plus que les critères d’inscription sur la LR puissent être allégés afin de permettre un nombre accru d’inscriptions par an. 

Dans ce contexte, il nous semble fondamental, en particulier lors des premières années de mise en œuvre de la Convention, que les principes fondamentaux de la Convention ainsi que sa définition du PCI (article 2) soient correctement reflétés à travers les éléments inscrits. Ceci est d’autant plus important compte tenu de la grande visibilité dont jouit actuellement la LR. L’engagement de l’Etat partie à prendre les mesures nécessaires au niveau national pour la sauvegarde de l’élément inscrit sur la LR, ainsi que le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, sont également des critères fondamentaux qui ne sauraient être négligés. 
La Liste représentative doit constituer un outil d’information et d’éducation sur le PCI et l’importance de sa sauvegarde, ainsi qu’un outil de promotion du dialogue interculturel. Les bons exemples qui y figurent devraient nous enseigner sur la vraie signification du PCI et les mesures concrètes à entreprendre pour sa sauvegarde, tirant profit des expériences réussies et éviteant les pièges de celles qui ont échoué. Par conséquent les dossiers d’inscription doivent être examinés avec rigueur et impartialité afin d’éviter les pièges qui guettent la LR et la Convention en général (folklorization, détournement commercial des éléments inscrits, course à la labellisation mercantile, etc.).  La LR doit être réellement exemplaire et représentative du PCI de l’humanité. Il en va de la crédibilité de la Convention. Rappelons ici également que les inscriptions sur les listes sont étroitement liées au rôle de sauvegarde de la Convention.
Afin de préserver la crédibilité de la LR et la conformité des éléments inscrits avec les critères requis (qui doivent être maintenus en l’état) il est nécessaire que le mécanisme d’inscription sur la LR garantisse la neutralité et la fiabilité du processus d’évaluation. Etant donné que le Comité ne remet pas en cause les recommandations de son organe subsidiaire, il est fondamental, si l’organe subsidiaire est maintenu, que ses six membres examinent avec rigueur tous les dossiers de candidatures, et prennent ainsi des décisions collégiales. Nous sommes donc opposés à une subdivision de l’organe en trois groupes composés de 2 experts, dans le but d’augmenter le nombre d’inscriptions annuelles. Par ailleurs, les recommandations de l’organe subsidiaire ne devraient pas être nécessairement unanimes, afin de favoriser le débat au Comité (i.e. si les membres de l’organe ont des avis partagés sur un dossier ils devraient notifier le Comité en ne soumettant pas de recommandations uniques mais des options). 

En outre, il nous semble important d’adopter une attitude responsable face à ce que le Comité est en mesure d’accomplir au cours d’une session, comme l’a justement souligné la Directrice générale dans son introduction aux travaux du Comité à Nairobi. Il convient de rappeler ici que c’est la responsabilité du Comité d’inscrire des éléments sur la LR (art. 16 de la Convention). Or le Comité ne peut évaluer qu’un nombre limité de dossiers par an, s’il veut garder la maîtrise du contenu des listes et ne pas devenir un simple rubber stamp. C’est pourquoi le principe d’un nombre illimité d’inscriptions annuelles n’est pas soutenable d’un point de vue pratique, quelles que soient les méthodes de travail adoptées. 
Nous soutenons qu’un plafond du nombre de dossiers admissibles chaque année par le Comité, toutes listes confondues, ainsi qu’un ordre de priorité pour leur examen, est nécessaire (conformément au paragraphe 30 des Directives opérationnelles). Ce plafond imposé par des contraintes d’ordre pratique et dans le but de bien gérer la gouvernance de la Convention n’implique nullement que la LR serait limitée pour des raisons de « valeur universelle exceptionnelle » ou autre tri sélectif, contraire à l’esprit de la Convention.
Proposition de modification des procédures d’évaluation des candidatures d’inscription sur la Liste représentative
Dans cette optique, il nous semble opportun de modifier les mécanismes d’inscription sur la Liste représentative afin d’accorder la même rigueur à l’examen des candidatures à la LR qu’aux autres mécanismes (LSU, Registre des bonnes pratiques, Assistance internationale de plus de 25 000 dollars). Nous ne sommes pas en faveur d’une procédure allégée et rapide concernant les inscriptions sur la Liste représentative, sous prétexte qu’elle a des objectifs différents de la LSU. 

En effet, le Comité doit pouvoir bénéficier d’avis d’experts indépendants et assumer pleinement ses responsabilités concernant les inscriptions. Dans ce contexte, le remplacement de l’organe subsidiaire par l’organe consultatif, tel qu’il est composé actuellement (six ONG accréditées et six experts indépendants conformément au par. 26 des directives opérationnelles), nous semble mieux à même de garantir l’indépendance et l’expertise extérieure requise, tout éventuel conflit d’intérêts étant ainsi écarté. En outre, afin d’assurer autant que possible l’indépendance de cet organe, ses membres devraient être choisis par le Secrétariat (et non par le Comité, comme c’est le cas actuellement) en respectant le principe d’une répartition géographique équitable, à l’instar du panel d’experts mis en place dans le cadre de la Convention de 2005. Par ailleurs, le mandat actuel des membres de l’organe consultatif nous semble actuellement trop court et nous suggérons qu’il soit étendu à quatre années, avec un renouvellement annuel d’un quart de ses membres, afin de garantir la continuité et la cohérence de ses avis d’une année sur l’autre et entre les deux Listes.

Nous proposons donc que les candidatures à la LR soient soumises également à l’organe consultatif, dont les douze membres devraient examiner tous les dossiers soumis au cours d’un cycle. Nous pensons que pour la mise en œuvre de cette Convention il est important de garder la même séparation des fonctions qui existe pour la Convention de 1972, à savoir : le travail technique du Secrétariat, l’avis consultatif indépendant, et enfin la décision au niveau intergouvernemental du Comité. 

Enfin, il nous semble important de souligner que les inscriptions sur la LR ne constituent pas un but en soi mais devraient être accompagnées d’une réflexion sur le devenir des éléments inscrits ainsi que l’adoption de mesures concrètes afin d’éviter des effets pervers tel que la fixation dans le temps ou la muséification de l’élément et sa récupération à des fins touristiques et commerciales. Rappelant encore qu’il s’agit ici de sauvegarder le PCI et de promouvoir le dialogue interculturel et non pas de créer un palmarès de valeurs.
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